Suivi par la Commission européenne de la résolution du Parlement européen sur les perspectives de consolidation de la paix et de construction nationale dans les situations d'après-conflit, adopté par la Commission le 4 mars 2009
1.
Rapporteur: Nirj DEVA (PPE-DE/UK)

2.
Numéro de  référence du PE: A6-0445/2008 / P6_TA-PROV(2008)0639

3.
Date d'adoption de la résolution: 18 décembre 2008

4.
Objet: perspectives de consolidation de la paix/construction nationale dans les situations d'après-conflit

5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEV)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Le Parlement européen prend position de manière détaillée sur la consolidation de la paix et la construction nationale dans les situations d'après-conflit, abordant des questions conceptuelles comme la «responsabilité de protéger» et des exigences politiques fondamentales comme la consolidation de la paix et le renforcement des États, et mettant en évidence des questions spécifiques telles que la coordination entre les civils et les militaires, la réforme du secteur de la sécurité (RSS) et le désarmement, la démobilisation et la réintégration (DDR), la construction des États, notamment les élections, le secteur judiciaire et la gestion des ressources foncières et naturelles; la lutte au niveau international contre l'impunité et les conditions d'une intervention réussie de l'UE/la CE et d'autres acteurs. Il est fait allusion au rôle spécifique des femmes dans l'ensemble du document et dans plusieurs paragraphes consacrés à cette question.

La Commission européenne se félicite chaleureusement de la résolution et souligne la pertinence et l'opportunité de cette contribution importante du PE au débat international. Les interventions dans les situations d'après-conflit concernent un ensemble complexe de nombreux acteurs et défis (externes et internes) et la résolution s'intéresse à une multitude d'entre eux. Compte tenu de ce nombre élevé, la Commission ne peut traiter que certains aspects.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne la sensibilité aux conflits et le renforcement de la capacité (paragraphes 5, 65, 72)

Lors de l'élaboration des documents de stratégie régionale et par pays, la Commission applique une démarche tenant compte de la sensibilité aux conflits. L'évaluation d'impact des conflits fait aussi partie intégrante du réexamen des stratégies.

Pour renforcer la capacité de la Commission, le personnel du siège et des délégations est formé à la prévention des conflits, à la sensibilité à ceux-ci ainsi qu'à la réforme du secteur de la sécurité (RSS).

En ce qui concerne la participation de la CE aux missions relevant de la PESD (paragraphe 15)

La Commission estime qu'à l'appui d'un investissement cohérent et coordonné de l'UE dans les situations de conflit, sa participation pleine et entière doit être envisagée depuis le tout début du processus de planification des missions relevant de la PESD. Cette démarche se généralise actuellement de plus en plus, comme en témoignent les missions effectuées dans le cadre de la PESD au Tchad et en Guinée-Bissau, qui incluent toutes deux des contributions non négligeables de la CE (au titre de l'instrument de stabilité et du FED) outre les responsabilités de la CE dans la gestion du budget de la PESD.
En ce qui concerne la RSS et le DDR (paragraphes 15-17, 27, 28)

La réforme du secteur de la sécurité a suscité un plus grand intérêt dans les politiques et programmes d'aide extérieure de l'Union européenne au cours des dernières années, tant pour la Communauté que pour les États membres. La CE et l'UE ont encouragé la formation aux droits de l'homme des fonctionnaires (du gouvernement et de la police) dans de nombreux pays, qui incluait souvent une formation concernant la violence liée au sexe. Dans les domaines du contrôle civil et du renforcement des capacités civiles, un soutien a été apporté aux fonctions et aux centres nationaux concernant les droits de l'homme, ainsi qu'au renforcement de la capacité de la société civile dans le domaine de la démocratie et des droits de l'homme.

Au titre de l'EIDHR, la CE soutient le commissaire aux droits de l'homme du Conseil de l'Europe dans son action consistant à renforcer le rôle et le fonctionnement des institutions et des médiateurs nationaux dans le domaine des droits de l'homme dans les pays du voisinage oriental, mais aussi dans certains pays comme le Népal.

Au cours du premier semestre de 2009, la Commission prévoit de cartographier l'ensemble des actions financées par la CE et d'élaborer des lignes directrices pour l'intégration dans les projets financés par la CE du cadre d'action de l'UE pour le RSS et du concept communautaire d'appui au DDR.
En ce qui concerne les armes légères et de petit calibre (paragraphe 20)

La Commission continuera de faire avancer les actions concernant les armes légères et de petit calibre (ALPC), financées tant par le Fonds européen de développement que par l'instrument de stabilité. Ces actions sont entreprises en collaboration étroite avec les organisations régionales et infrarégionales et contribuent à la prévention et à la gestion des conflits et à la consolidation de la paix grâce notamment au développement des capacités, à l'amélioration des échanges d'informations et au renforcement du cadre réglementaire. La Commission continue de soutenir pleinement les efforts visant à promouvoir la signature d'un traité international efficace sur le commerce des armes.

À la suite de l'arrêt de la Cour de justice des Communautés européennes dans l'affaire dite de la CEDEAO
, la Commission entend proposer, dans le cadre de l'examen à mi-parcours de l'instrument de stabilité, la suppression de la restriction actuelle à laquelle sont soumises les aides en faveur des actions concernant les ALPC au titre de l'article 3 (mesures visant à répondre aux crises) du règlement de l'instrument.

En ce qui concerne le changement climatique et la sécurité internationale (paragraphe 49)

Pour donner suite au document sur le changement climatique et la sécurité internationale, présenté le 14 mars 2008 au Conseil européen par le Haut représentant de l'UE et par la Commission européenne, la CE et le Secrétariat général du Conseil ont élaboré une feuille de route de l'UE concernant de nouvelles actions dans ce domaine et ont préparé le terrain pour d'autres activités pendant les présidences slovène, française, tchèque et suédoise de l'UE et au-delà. Celles-ci serviront à guider l'UE pour les négociations internationales, la programmation par pays et la planification stratégique futures.
En ce qui concerne la Cour pénale internationale (paragraphe 57)

La Commission continuera d'encourager tous les États à ratifier et mettre en œuvre le statut de Rome. Les projets visant à aider la CPI et les autres cours et tribunaux internationaux bénéficient d'un soutien financier important. Ces activités sont actuellement complétées par les projets axés sur les perspectives d'arrestation et de jugement, tels que le projet intitulé «Recherché pour crimes de guerre» du Aegis Trust, qui vise à améliorer les perspectives d'arrestation de suspects, contribuant ainsi à l'efficacité de la CPI. La Commission est également résolue à soutenir le renforcement de la capacité judiciaire nationale dans les pays où la CPI a commencé à enquêter, afin de garantir que les juridictions nationales puissent, selon le principe de complémentarité, traiter elles-mêmes les crimes auxquels la CPI ne pourra pas s'intéresser.

En ce qui concerne une réponse de l'UE aux situations de fragilité (paragraphe 68):

La Commission se réjouit de l'intérêt et de la participation active du Parlement européen au suivi de sa communication de 2007, des conclusions du Conseil et de la résolution du PE sur les situations de fragilité. Conformément aux recommandations formulées dans ces documents d'orientation, cet exercice a pour but essentiel de préparer le terrain à un changement de comportement réel et à long terme dans l'UE et ses États membres, en prévoyant une plus grande coordination, une meilleure cohérence et en mettant plus clairement l'accent sur le traitement des causes de la fragilité dans un cas donné. Le suivi a maintenant commencé, notamment dans cinq pays pilotes et avec la présentation prochaine d'une étude d'appui qui recense les acteurs, les instruments et les outils d'évaluation et qui sera intégrée dans un plan de mise en œuvre de l'UE que la CE présentera à la fin de 2009.

En ce qui concerne les liens entre sécurité et développement (paragraphes 71 et 78)

Outre le plan de mise en œuvre de la réponse de l'UE aux situations de fragilité, la Commission présentera en 2009, conjointement avec le Secrétariat général du Conseil et en collaboration étroite avec les États membres, un plan d'action concernant les liens entre sécurité et développement. Ces deux plans auront pour objectif commun de définir dans leurs grandes lignes des moyens concrets de renforcer la cohérence et la coordination entre les acteurs et activités dans le domaine de la sécurité et les acteurs et activités dans le domaine du développement («Totalité de l'UE»).

En ce qui concerne l'égalité hommes-femmes (plusieurs paragraphes)

En 2007, la Commission a relancé le réseau des personnes de contact pour les questions d'égalité des sexes dans les délégations de la CE. À ce jour 70 chefs de délégation ont nommé une personne de contact pour ces questions, nombre d'entre elles ayant leur mandat clairement défini dans leur description de poste. La Commission dispense des cours de formation à l'égalité des sexes aux personnes de contact à Bruxelles, dans certaines délégations et en ligne. Plus récemment, la Commission et le Secrétariat du Conseil ont conjointement élaboré une «approche globale de l'UE» pour la mise en œuvre des résolutions 1325 et 1820 du Conseil de sécurité des Nations unies, qui définit des mesures et actions allant de la formation des 70 personnes de contact pour les questions d'égalité des sexes dans les délégations de la Commission à la préparation et à la mise en œuvre des missions et opérations relevant de la PESD.

En novembre 2008, le service de la Commission chargé de l'aide humanitaire a lancé un réexamen des questions d'égalité hommes-femmes portant notamment sur les stratégies de lutte contre les violences sexistes et sexuelles dans les contextes humanitaires. Ce réexamen a pour but de tirer les enseignements et de dresser un bilan des politiques et stratégies existantes élaborées par la Commission, les États membres de l'UE, les donateurs internationaux, l'ONU, la famille de la Croix-Rouge/du Croissant-Rouge ainsi que les ONG. Il fera des recommandations concrètes visant à améliorer l'intégration de la question de l'égalité des sexes dans l'aide humanitaire de la Communauté.

En ce qui concerne les enfants dans les conflits armés (plusieurs paragraphes)
L'UE est résolue à traiter des effets à court, moyen et long termes des conflits armés sur les enfants de manière efficace et globale, en utilisant toute la panoplie des outils à sa disposition et en s'appuyant sur les activités passées et en cours. La question est intégrée dans la politique européenne de sécurité et de défense, en particulier dans les missions à l'étranger. Lorsqu'elle applique les lignes directrices de l'UE pour la protection et la promotion des droits des enfants victimes de conflits armés, la CE concentre ses efforts sur 19 pays. La liste est désormais conforme à la liste prioritaire du représentant spécial du Secrétaire général des Nations unies pour la question des enfants victimes de conflits armés. Des stratégies nationales ont été ou sont actuellement élaborées pour chaque pays.

La CE a financé de nombreux projets dans ces pays et d'autres encore portant sur divers aspects de la question des enfants victimes de conflits armés, tels que la réintégration des enfants concernés dans la société, l'amélioration de l'accès au développement et à l'éducation de base des enfants, la promotion de la culture du respect des droits des enfants dans les zones de conflit, la diminution du risque d'enrôlement des enfants et des jeunes par des acteurs armés, la démobilisation, la réhabilitation et la réintégration des enfants soldats, la réadaptation des victimes de tortures et la lutte contre l'impunité. La Commission finance des ONG qui travaillent dans le domaine des enfants victimes de conflits armés par l'intermédiaire d'un certain nombre de programmes et d'instruments.

En ce qui concerne le rôle des représentants spéciaux de l'UE (paragraphe 77)

La Commission croit à la primauté du dialogue politique et de la médiation dans la prévention des conflits et la consolidation de la paix. Les représentants spéciaux de l'UE ont un rôle particulier à jouer dans le contexte des situations de conflit et des processus de paix, comme le prévoient leurs mandats respectifs. La Commission tient également à souligner l'importance des chefs de mission de l'UE (à savoir les ambassadeurs des États membres et les chefs des délégations de la CE présentes dans les capitales), qui représentent la continuité de la présence de l'UE dans les pays partenaires lorsque les représentants spéciaux de l'UE ne sont pas présents en permanence dans le pays. Les chefs de mission conduisent de manière continue un dialogue politique global avec les pays partenaires, ce qui contribue fortement à traiter les causes des conflits et à soutenir les mesures prises par l'UE en faveur de la stabilisation et de la résolution des conflits. La Commission voudrait également souligner la valeur ajoutée que peut représenter et le rôle particulier que peut jouer la «double casquette», représentant spécial de l'UE/chef de délégation, personnes ayant l'expérience de la délégation de l'UE auprès de l'Unité africaine, pour assurer la cohérence des démarches de l'UE en matière de règlement des conflits, de consolidation de la paix et de développement.

En ce qui concerne la commission de consolidation de la paix des Nations unies (paragraphe 82)

La Commission convient de l'importance du rôle de la commission de consolidation de la paix des Nations unies, et notamment de la coopération avec d'autres partenaires, pour  garantir que des ressources suffisantes soient mobilisées pour l'instauration de la paix et que l'attention portée aux situations d'après-conflit soit maintenue sur une période plus longue. La Commission continuera de participer activement aux travaux de la commission de consolidation de la paix.

----------

� Arrêt de la Cour de justice dans l'affaire C-91/05.
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